
Impact du système de santé, de prévention 
et de la loi sur la qualité du sommeil 
des enfants

Réforme des rythmes à l'école primaire

Décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles 
maternelles et élémentaires

Une réforme dans l’intérêt des élèves qui correspond aux principales préconisations des 
scienti�ques spécialistes des rythmes de l’enfant.

Dans un rapport de janvier 2010, l’Académie nationale de médecine soulignait que la 
désynchronisation des enfants, c’est-à-dire l’altération du fonctionnement de leur horloge biologique 
lorsque celle-ci n’est plus en phase avec les facteurs de l’environnement, entraîne fatigue et di�cultés 
d’apprentissage.
Les chronobiologistes Robert Debré, Guy Vermeil, Hubert Montagner, François Testu et leurs 
collaborateurs ont, quant à eux, dans le cadre de leurs publications, formulé un certain nombre de 
préconisations, qui ont été largement partagées lors de la concertation pour la refondation de l’École.

Ces préconisations sont les suivantes :
revenir à une semaine de quatre jours et demi, avec une priorité au mercredi matin scolarisé, a�n de 
répartir le travail scolaire sur davantage de jours, de diminuer la durée de toutes les journées scolaires 
et d’éviter la rupture de rythme causée par un mercredi hors temps scolaire, ce type de rupture étant 
préjudiciable aux apprentissages des enfants ;
avoir une approche globale du temps de l’enfant prenant en compte la nature des trois temps qui 
composent les 24 heures de la journée, à savoir les temps familiaux, les temps scolaires et les temps 
récréatifs, sociaux, associatifs, sportifs, artistiques, culturels passés en dehors de la famille et de l‘école ;
tendre vers un système d’alternance régulière des plages scolaires et des périodes de vacances ; à cet 
égard, l’alternance dite "7-2", c’est-à-dire sept semaines de classe suivies de deux semaines de 
vacances, fait globalement consensus ; 
penser l’école comme un lieu de vie et d’éducation, au-delà du lieu essentiel d’instruction qu’elle 
constitue, pour qu’elle permette à chaque enfant de révéler ses possibilités et ses aspirations grâce à 
des interactions complémentaires et une écoute mutuelle de l’ensemble des acteurs (enseignants, 
autres éducateurs, familles, collectivités locales, autres partenaires, notamment associatifs).

Source : www.education.gouv.fr

Mesures concernant la qualité de vie des usagers établies au sein de 

différentes instances en fonction de l’âge

Ainsi la qualité de vie des enfants pourra être débattue au sein des conseils d’école, de CESC, des Conseil 
de vie Lycéens. La qualité de vie des travailleurs sera prise en compte dans le CHSCT des entreprises. 



Lois relatives aux nuisances sonores nocturnes ou diurnes et leurs applications

Décret n°2012-343 du 9 mars 2012 modi�ant l’article R. 48-1 du code de procédure pénale

La réglementation de 2012 vise les « bruits de voisinage domestiques ». Ils englobent aussi bien les 
nuisances provenant d’animaux, d’outils de bricolage ou de jardinage, d’appareil de musique ou de la 
télévision que ceux liés au comportement (chants, cris, injures…). Les bruits provenant d’une activité 
professionnelle, sportive ou de loisir (discothèque, restaurant, chantier…) ne sont pas concernés par 
cette mesure.

La limite fatidique des 22 h est un mythe. Les nuisances comme la musique, les cris ou les chants sont 
sanctionnés de la même façon de jour (on parle de tapage diurne) comme de nuit (tapage nocturne). 
Les policiers ou les gendarmes n’ont pas besoin d’utiliser un appareil pour mesurer le bruit. 
L’appréciation à l’oreille su�t à caractériser l’infraction.

Depuis un décret du 9 mars 2012, les gendarmes ou les policiers peuvent verbaliser directement les 
fauteurs de trouble en leur in�igeant une amende de 68 €. Au-delà de 45 jours, l’amende sera majorée 
à 180 €. Ces nouvelles dispositions visent notamment à désengorger les tribunaux qui croulent sous ce 
type d’a�aires. Mais rien n’interdit aux agents de préférer le règlement à l’amiable. Bien souvent, une 
simple discussion, un rappel à la loi su�sent à faire cesser les nuisances.

Source : jactiv.ouest-france.fr


